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			Avant-propos

			Cet ouvrage est d’abord un ouvrage d’exercices. Vous y trouverez essentiellement des énoncés d’exercices accompagnés de leurs corrigés détaillés. Ces exercices balaient les notions essentielles du Droit pénal général. 

			Cet ouvrage propose également quelques conseils méthodologiques indispensables à la bonne maîtrise des différents exercices (cas pratique, commentaire de décision et dissertation) en mettant en lumière les spécificités du droit pénal quand il y en a.

			Chaque thème est accompagné d’une partie « Focus », comprenant trois rubriques distinctes : 

			−Les « notions essentielles » à maîtriser en vue de la résolution des différents exercices ;

			−Des « références » renvoyant aux textes ou à la jurisprudence applicables ; 

			−Une rubrique « pour aller plus loin » permettant aux étudiants d’approfondir leurs connaissances sur les sujets proposés.

			Cet ouvrage se veut donc un outil pédagogique à destination des étudiants de Licence en droit mais également des étudiants qui se préparent à l’examen d’entrée au CRFPA. 
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			Partie 1



			Conseils méthodologiques

			




 

			Cet ouvrage propose trois grands types d’exercices qui sont les exercices « classiques » proposés dans les facultés de droit : le cas pratique, le commentaire de décision et la dissertation juridique. 

			1I.	Le cas pratique

			Le cas pratique est un exercice destiné à mettre en pratique des connaissances théoriques. En droit pénal, l’exercice présente des spécificités puisqu’il supposera presque toujours de qualifier les faits, c’est-à-dire de rechercher le texte d’incrimination applicable aux faits décrits pour ensuite démontrer que les différents éléments constitutifs (matériel et moral) sont bien réunis, en vue de l’application d’une peine. Parfois, la mise en cause d’une responsabilité particulière devra également être traitée : responsabilité du complice, du dirigeant d’entreprise ou encore d’une personne morale (V. notamment, Thème n° 8, Thème n° 9 et Thème n° 10).

			Toutefois, la méthode de résolution du cas pratique ne diffère pas beaucoup de la méthode appliquée dans les autres disciplines juridiques, notamment en droit civil. 

			Cette méthode peut être décrite en trois grandes étapes.

			1.	Le résumé des faits

			En principe, la première étape de résolution du cas pratique consiste à résumer les faits utiles. Il n’est donc pas besoin de reprendre les détails ou éléments inutiles à la résolution du problème. La seule difficulté de cette étape consiste dans la reformulation de l’énoncé puisqu’il faut éviter de recopier ou de paraphraser le sujet. 

			Cette étape n’est toutefois pas toujours obligatoire. L’énoncé vous précisera parfois qu’il est inutile de reprendre les faits pour se concentrer sur les étapes suivantes. 

			2.	La délimitation du problème : la qualification juridique du sujet

			Dans une deuxième étape, il convient de déterminer le problème juridique soulevé par l’énoncé des faits. À ce stade, il faut donner une « coloration » juridique aux faits décrits, autrement dit il faut traduire le problème soulevé dans l’énoncé dans des termes juridiques.

			Très souvent en droit pénal, il conviendra de rechercher si les faits décrits sont bien constitutifs d’une infraction, si la personne mise en cause peut voir sa responsabilité pénale engagée et/ou de déterminer la ou les peines applicables. 

			Ce point ne présente pas de difficulté majeure en matière pénale.

			3.	La résolution du problème par l’application 
du syllogisme juridique

			La résolution du problème passe par un raisonnement en trois temps que l’on appelle classiquement le « syllogisme juridique ». Cette étape n’est pas propre au droit pénal. Toutefois, la spécificité est liée au fait que pour déterminer si les éléments constitutifs d’une infraction sont bien réunis, il faudra parfois réaliser plusieurs raisonnements successifs.

			Le premier temps consiste à énoncer la règle de droit applicable, ce que l’on appelle « la majeure ». En droit pénal, la règle applicable est le plus souvent un article du Code pénal c’est-à-dire une règle découlant de la loi ou du règlement, plus rarement une règle issue de la jurisprudence. 

			Exemple

			Selon l’article 311-1 du Code pénal, « le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui ».



			Dans un deuxième temps, il faut passer à la confrontation de la règle citée aux faits de l’espèce. C’est ce que l’on appelle « la mineure ». Autrement dit, il faut reprendre les faits pour voir si la règle énoncée peut s’appliquer. 

			Exemple

			En l’espèce, Jean a profité de l’absence de Paul pour s’approprier la voiture de celui-ci. ( …)



			Enfin, dans un dernier temps il faut conclure la démonstration.

			Exemple

			Les différents éléments constitutifs de l’infraction sont bien présents. Jean s’est rendu coupable d’un vol. À ce titre, il encourt trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende, conformément à l’article 311-3 du Code pénal. 



			2II.	Le commentaire de décision

			Le commentaire de décision est un exercice « redouté » par les étudiants qui craignent de ne pas maîtriser la méthode. C’est pourtant un exercice qui doit permettre aux étudiants d’utiliser leurs connaissances théoriques en les confrontant au raisonnement développé par une juridiction, le plus souvent la Cour de cassation (ici, la Chambre criminelle ou l’Assemblée plénière). 

			 

			Deux écueils doivent être évités : 

			−Le premier consiste à utiliser le problème soulevé par la décision pour « disserter » sur le sujet. Ce n’est évidemment pas le but de l’exercice. Il s’agit de commenter une décision, autrement dit de la « décortiquer » pour comprendre les arguments juridiques qui ont poussé les juges à la retenir. De fréquents renvois à la décision doivent donc ponctuer les développements. 

			−Le second écueil consiste à paraphraser la décision sans ajouter d’éléments utiles à sa compréhension. Or, l’arrêt doit être expliqué et pas simplement cité. En conséquence, il est important de ne pas trop utiliser de passages directement reproduits de la décision.

			L’analyse d’une décision de justice passe par la réalisation de plusieurs étapes.

			1.	La fiche de jurisprudence

			Pour démarrer l’analyse d’une décision de justice, il convient de réaliser la fiche de jurisprudence de celle-ci en reprenant les éléments suivants :

			Identification de la décision

			Il convient d’identifier la juridiction à l’origine de la décision car selon la nature de la décision, son importance varie (un arrêt rendu par l’Assemblée plénière de la Cour de cassation n’a pas la même portée qu’un arrêt rendu par une formation en chambre). La mention d’une publication de la décision au bulletin peut être soulignée car là encore, le fait que l’arrêt soit « publié » ou « inédit » a une incidence sur le retentissement de la décision. De même, il faut préciser si l’arrêt est un arrêt de principe, un arrêt de revirement ou encore un arrêt d’espèce. 

			Ensuite, il faut préciser la date à laquelle la décision a été rendue car cette date est utile pour pouvoir situer la décision dans un contexte jurisprudentiel plus large. 

			Enfin, la thématique abordée par la décision doit être identifiée. 

			Résumé des faits utiles

			À cette étape, il faut simplement reprendre les faits ayant donné lieu à la saisine de la juridiction de première instance en ne retenant que les faits « utiles ».

			Rappel de la procédure

			Le rappel de la procédure engagée se fait jusqu’à la décision à commenter. 

			Exemple 

			lorsqu’il s’agit d’un arrêt de la Cour de cassation, la procédure engagée en première instance et en appel doit être décrite en précisant à chaque fois qui était le demandeur / défendeur. Ensuite, il faut indiquer sans autre précision qui est à l’origine du pourvoi en cassation. 



			Arguments des parties / thèses en présence

			Au stade de la cassation, il s’agit de rechercher les arguments des parties. 

			Remarque 

			Selon qu’il s’agit d’un arrêt de cassation ou de rejet, les arguments du demandeur ou ceux de la juridiction ne seront pas forcément repris dans l’arrêt.



			Problème de droit

			À cette étape, le problème de droit soulevé par la décision doit être identifié. Il faut donc dégager le problème pour le formuler dans une question générale et abstraite. Le problème de droit est issu de l’opposition entre les arguments de la Cour de cassation et les arguments retenus par l’arrêt attaqué ou le demandeur au pourvoi s’il s’agit d’une décision de la Cour de cassation ou de l’opposition entre les deux argumentations adverses s’il agit d’une décision d’une juridiction du fond. 

			La forme interrogative est souvent employée. 

			Solution retenue par la juridiction

			Il s’agit de reprendre le sens de la décision retenue par la juridiction. 

			Enfin, les motifs (fondements de la solution) et le dispositif (cassation ou rejet) doivent être précisés. 

			Cette première étape achevée, la véritable analyse de la décision peut débuter.

			2.	L’analyse de la décision : sens / valeur / portée

			Quel est le sens de l’arrêt ?

			À ce stade, il faut rechercher ce que les juges ont décidé. Il faut donc décrire le contenu de la décision : les arguments ayant convaincu les juges, les textes/ principes sur lesquels ces derniers se sont appuyés… 

			Attention 

			Vous ne devez pas vous contenter de citer la décision sans explication. Un attendu de principe pourra être repris, s’il est ensuite expliqué. 



			Quelle est la valeur de l’arrêt ?

			À présent, il convient de se demander pourquoi les juges ont retenu une pareille solution et si une autre réponse aurait pu être apportée. 

			Il est notamment pertinent de replacer la décision dans son contexte jurisprudentiel : s’agit-il d’un revirement de jurisprudence, d’une décision isolée, d’un arrêt de principe ou d’espèce ?
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